
Comité pour la Défense des Droits de l'Homme en Pays Basque                             le 12 mai 2016
Maison de la Vie Citoyenne  du Polo Beyris
28 avenue de l'Ursuya  -  64100 BAYONNE     

A Madame Isabelle GORCE
Directrice de l'Administration Pénitentiaire.

8/10 rue du Renard.
75004 PARIS

Madame la Directrice,

Le Comité pour la Défense des Droits de l'Homme en Pays Basque (CDDHPB) par ce courrier, 
tient  à  vous  faire  part  de  son  inquiétude  grandissante  au  vue  de  la  répétition  d'incidents  se 
produisant, ces jours derniers, dans divers établissements pénitentiaires français. Incidents qui ont 
-entre  autres-  pour  conséquences,  d'amplifier  la  pénibilité  des  conditions  de  détention  des 
prisonnier-e-s politiques basques.

« Nous parlons de conditions de vie dignes, ils parlent de règlement. Nous parlons d’entraide, de  
partage,  eux parlent  de « trafic ».  Nous  parlons  d’humanité,  ils  parlent  de textes  de loi.  Nous  
parlons  de  besoin  de  communiquer,  de  discuter,  de  se  rencontrer,  eux  parlent  de  sécurité  et  
d’isolement.  Ils  font  leur  loi,  ils  créent  des  systèmes  de  contrôle  qui  naissent  des  besoins  de  
réprimer les problèmes qu’ils  ont eux-mêmes créés,  c’est  la machine qui  s’alimente elle-même.  
C’est en nous menant à bout et en créant des tensions qu’ils justifient leur dérive sécuritaire et  
répressive. ».

C'est  en  ces  termes,  que  des  prisonnières  actuellement  mobilisées  à  Fleury-Mérogis, 
s'expriment et prennent à témoin la société vis à vis de ce qu'est leur quotidien intra-muros. 

Madame  la  Directrice,  nous  vous  demandons  instamment  d'intervenir  auprès  des 
directions des établissements de Fleury-Mérogis et de Fresnes afin que cessent les tensions, et ce,  
en établissant le dialogue entre les personnes détenues et les services que vous dirigez. 

Le Comité pour la Défense des Droits de l'Homme en Pays Basque, soucieux du respect des 
droits fondamentaux pour toute personne humaine, attend de votre part, Madame la Directrice, 
une intervention rapide qui mette fin à ces situations incompatibles avec l'idée que nous avons de 
l'Etat de droit et de la République.

Veuillez recevoir, Madame la Directrice, nos salutations citoyennes.
                                                                       
                                                                      pour le CDDHPB : Claire FROSSARD
                                                                                                      Secrétaire
                                                                                                                                                                           
Copies adressées à Monsieur URVOAS, Ministre de la Justice, et à la presse.


